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COMPTE RENDU
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Accueil et présentations

Le professeur Rajaoson, secrétaire général de l’AUA, a accueilli les membres du comité directeur et fait le point, dans un bref exposé, sur les dernières activités de l’AUA, et notamment sur l’élaboration d’une vision et d’un plan stratégique et sur la révision du programme principal. Chaque membre s’est ensuite présenté. Le Dr William Saint, coordonnateur sortant, a présenté la nouvelle coordonnatrice, Mme Alice Sena Lamptey, et expliqué le processus de sélection qui a conduit à sa nomination.

Élection du président

La proposition de Termes de références pour le Président du comité directeur, distribuée préalablement à la réunion, a été discutée et modifiée (annexe 1
) pour refléter les points suivants :

1. la représentation formelle du comité directeur du groupe de travail vis-à-vis du Secrétaire général de l’AUA ;

2. les responsabilités d’investigation vis-à-vis du coordonnateur.

Le Dr Narciso Matos est élu président à l’unanimité et pour un mandat de deux ans.

Adoption et modification de l’ordre du jour

L’ordre du jour a été accepté après modifications sur des points prévus pour le second jour de la réunion. Le procès-verbal de la réunion du comité directeur de 2001, qui s’est tenue à Arusha, a été accepté après quelques changements visant à introduire une distinction entre les membres qui avaient assisté à la réunion et les invités ainsi qu’une correction de la part de l’Institut Afrique-Amérique
.

Questions abordées et dispositions prises

Dans son rapport, le Dr William Saint a fait état des mesures prises depuis la dernière réunion :

A la suite d’un appel à propositions invitant les établissements d’enseignement supérieur à soumettre des projets pour le développement de politiques institutionnelles sur le VIH/sida, 51 projets ont été reçus.

Concernant le renforcement du rôle des conseils d’université grâce à l’adoption et l’essai du matériel d’orientation produit en Afrique australe, un manuel sur la Gouvernance des établissements d’enseignement supérieur au Ghana destiné aux membres desdits conseils a été produit en collaboration avec le Conseil national ghanéen pour l’enseignement supérieur (NCTE). Dix projets ont été soumis en réponse à un autre appel à propositions lancé aux universités pour la formation des membres des conseils.

S’agissant de l’application des technologies de l’information et de la communication à l’enseignement et à l’apprentissage, le manuel de référence mis au point a été diffusé ; l’appel à propositions qui a suivi a obtenu onze réponses.

L’étude régionale sur les innovations dans l’enseignement supérieur progresse plus lentement que prévu. Une réunion des chercheurs est programmée pour les 24 et 25 septembre 2002 dans le but de revoir les versions préliminaires des rapports. Un rapport final devrait être prêt en décembre 2002. Cependant, les études envisagées sur « la différenciation et l’articulation
 dans les systèmes d’enseignement supérieur en Afrique » n’ont pas encore démarré.

La démission inattendue du responsable des programmes de l’AUA explique le retard dans la création des réseaux de coopération régionale pour la formation et la recherche de troisième cycle. La nomination d’un nouveau responsable des programmes devrait relancer cette activité. Des rapports annuels descriptifs et financiers relatifs au programme ont été soumis.

La signature d’un protocole d’entente avec l’AUA a produit les résultats escomptés, dont la nomination d’une nouvelle coordonnatrice pour le groupe de travail. Le transfert des fonds du GTES à l’AUA reste encore à opérer.

A propos des échanges d’information et de la façon d’améliorer la diffusion des comptes rendus d’activité du GTES, les membres ont félicité le coordonnateur sortant pour les immenses efforts réalisés dans ce domaine. Ils ont invité la nouvelle coordonnatrice à aller encore plus loin. Cette injonction a soulevé plusieurs questions : la synergie entre les activités du GTES et celles de l’AUA ; le renforcement de la collaboration avec le service d’information de l’AUA ; et l’utilisation des sites Internet des organismes de coopération au développement et des partenaires membres du GTES en introduisant, si nécessaire, des fonctionnalités d’aide en ligne.

Une discussion animée s’en est suivie sur le GTES et ses activités, pour aboutir à la conclusion que le GTES devait revoir son orientation future. Les Dr Saint et Bawa se sont portés volontaires pour animer, pendant la seconde journée de réunion, une discussion visant à initier un échange constructif d’idées sur l’orientation stratégique du GTES.

Rapport du NCTE sur la formation des membres de conseils d’université

L’assistance a pris note du rapport écrit du secrétaire exécutif du NCTE (Ghana),  M. Paul Effah. Le rapport faisait rapidement état de l’achèvement heureux du projet, de la production d’un manuel et traçait la route à suivre. Les participants se sont déclarés satisfaits du projet et du manuel et ont demandé qu’il soit diffusé dans le pays au-delà du système d’enseignement supérieur du Ghana.

Appel à propositions

L’assistance a pris note des rapports écrits soumis dans le cadre des appels à propositions suivants :

1. l’élaboration de politiques institutionnelles pour le VIH/sida ;

2. la formation des membres de conseils d’université ;

3. les projets de développement stratégique des TIC.

Ensuite, des questions et des commentaires ont été formulés sur les modes de diffusion des annonces ; le besoin d’instaurer un équilibre entre les Anglophones et les Francophones ; la nécessité d’inclure les institutions non universitaires ; et l’amélioration des relations entre bailleurs de fonds dans la mise en œuvre des activités du GTES.

Tous les participants sont convenus que les prochains appels à propositions devraient tenir compte des préoccupations exprimées ci-dessus.

En ce qui concerne le financement des quatre projets sur le VIH/sida, il a été décidé qu’au moins l’un d’entre eux serait réalisé dans les instituts universitaires de technologie et les écoles normales.

Modification du programme annuel de travail

Le coordonnateur sortant a rappelé que les programmes du GTES sont préparés environ six mois avant leur exécution, ce qui explique pourquoi il est difficile d’intégrer, à mesure qu’elles se présentent, les nouvelles idées ou demandes. Après discussions, les participants ont décidé que le coordonnateur pourrait choisir de financer de nouvelles activités non planifiées :

1. tant qu’elles auront un rapport évident avec les activités prévues au terme du plan de travail adopté ;

2. et à la condition que, en cas de doute, le coordonnateur et le président en discutent puis consultent d’autres membres du comité directeur s’ils estiment qu’il s’agit d’un nouveau domaine d’activités.

Proposition a été faite de consacrer dans les futurs plans de travail un petit budget aux activités émergentes. Le président et le coordonnateur devront s’assurer que cette décision est conforme aux directives de l’ADEA pour les groupes de travail.

Le cycle de financement du programme de travail et les déficits budgétaires

Le coordonnateur sortant a attiré l’attention du GTES sur l’importance de l’écart entre la préparation et le financement du programme de travail du GTES, en rappelant que le budget soumis à, et approuvé par, l’ADEA n’est pas systématiquement garanti, même si l’ADEA assigne des fonds pour chaque groupe de travail.

Comme les bailleurs de fonds sont parfois amenés à modifier leurs engagements et les dates de transfert de fonds, il devient difficile de faire coïncider les activités prévues et les fonds disponibles. Ce problème ne fait que s’aggraver avec l’augmentation du budget du GTES consécutive à l’élargissement de ses activités. Décision a été prise de discuter de ce problème dans le contexte plus large des débats sur l’orientation stratégique du GTES.

La présentation du programme principal de l’AUA

Le secrétaire général et le professeur Akilagpa Sawyerr, directeur de recherche, ont présenté la version préliminaire de la vision et du plan stratégique du programme principal des activités de l’AUA, en soulignant certaines domaines prioritaires :

· le programme d’études sur l’enseignement supérieur en Afrique ;

· les ateliers destinés aux hauts responsables dans les universités ;

· le programme d’échange d’enseignants ;

· le programme international de bourses de recherche ;

· les bases de données sur les thèses et les mémoires ;

· les femmes dans les institutions d’enseignement supérieur en Afrique : équité, responsabilisation et promotion ;

· la qualité de la formation et de la recherche ;

· les technologies de l’information et des communications : renforcement des capacités dans les universités africaines ;

· le VIH/sida et les universités africaines.

Les participants ont apprécié la nouvelle présentation de ces questions, nettement améliorée par rapport à l’exposé réalisé à Arusha. Ils ont approfondi la question des rapports entre la vision et le plan stratégique et le programme principal. D’autres questions ont été soulevées, sur le niveau des effectifs, la différence entre les fonds disponibles et le budget proposé, le pourcentage d’augmentation du budget prévisionnel, et l’importance relative du soutien aux activités principales et du financement du programme.

Tout en accueillant favorablement l’idée de fonds de dotation, les participants ont estimé qu’il ne fallait pas minimiser les cotisations et les contributions en nature, même si le GTES poursuit ses actions auprès des bailleurs de fonds pour le financement de programmes spécifiques.

Les participants ont exprimé leur inquiétude sur la capacité de réponse du programme principal aux besoins des membres de l’AUA et sur la nécessité d’assurer la participation des membres à la conception et à l’exécution du programme principal.

D’autres questions ont été soulevées, sur la complémentarité nécessaire entre les activités du GTES et celles de l’AUA et sur l’amélioration de la diffusion des résultats, notamment dans les domaines de collaboration comme les TIC ou le VIH/sida.

En conclusion, le président a réaffirmé la nécessité d’un dialogue suivi entre le GTES et l’AUA, pour leur soutien et leur bénéfice mutuels.

Réseaux de coopération régionale pour la formation et la recherche de troisième cycle 

Le Dr Bakunda, responsable principal de programmes de l’AUA, a fait le point sur cette activité du GTES qui implique six réseaux institutionnels basés en Afrique du Sud, au Burkina Faso, au Nigeria et au Sénégal. Il a indiqué que l’université d’Ibadan et l’université polytechnique de Bobo-Dioulasso n’avaient pas respecté les délais de soumission de leurs rapports d’avancement. Des rappels leur ont été envoyés. Les participants ont exprimé leur inquiétude quant au retard pris dans le démarrage des programmes et la lenteur des activités, malgré un financement ad hoc de l’USAID. Ils se sont aussi inquiété du nombre d’institutions sud-africaines retenues (trois), étant donné l’avantage relatif dont elles bénéficient par rapport à celles des autres pays d’Afrique. Suggestion a été faite que la coordonnatrice du GTES se charge des visites sur le terrain et donne un coup d’accélérateur au processus.

Échange d’informations

La seconde journée de la réunion a commencé par un échange d’informations entre les différents participants (annexe 2
).

Le nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD)

Le Dr Piyushi Kotesha a animé le débat sur le NEPAD et le rôle de l’enseignement supérieur africain. Les participants ont estimé, d’une manière générale, que le NEPAD est en train d’évoluer parallèlement au débat sur l’Union africaine. Ainsi, et indépendamment du rôle que l’enseignement supérieur peut jouer, le GTES doit soigneusement réfléchir à la manière dont il poursuivra ses discussions sur le NEPAD.

L’orientation stratégique du GTES
A la suite des discussions de la première journée, les participants sont parvenus à la conclusion qu’il fallait imprimer une orientation stratégique au GTES. Les Dr Ahmed Bawa et William Saint ont donc initié un échange constructif d’idées, autour des points suivants :

· le besoin de définir les partenaires du GTES ;

· l’absence de certaines agences, comme l’Acdi, le NORAD, le FINIDA et l’Asdi/SAREC ;

· la faible représentation des pays francophones et lusophones dans les activités du GTES ;

· la faible représentation de décideurs chargés de l’enseignement supérieur au niveau gouvernemental ;

· la nécessité de profiter des opportunités ouvertes par la CEDEAO ;

· la participation de l’ADEA et de l’UNESCO dans le GTES ;

· le rôle et les rapports avec l’AUA ;

· l’absence de représentants de la société civile dans le développement de l’enseignement supérieur en Afrique.

La présentation du Dr Saint a mis en lumière les points suivants :
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Proposition d’une réunion extraordinaire

A l’issue des présentations et des discussions, les participants ont décidé à l’unanimité de tenir une réunion extraordinaire de deux jours avant la fin de l’année 2002 pour tracer les grandes lignes de l’orientation stratégique du GTES. Un sous-comité d’organisation composé du président, de la coordonnatrice, du Dr Saint et du Dr Kotesha a été mis sur pied. A des fins d’organisation, les participants doivent indiquer sous une semaine leurs différents créneaux. Tous les membres du comité directeur seront invités, ainsi que l’UNESCO, l’ADEA, des représentants de la CEDEAO, le CAMES et d’autres partenaires potentiels.

Programme de travail annuel pour 2003

Les participants ont décidé de poursuivre en 2003 la mise en œuvre du programme de travail 2002 en attendant les résultats de la réunion destinée à déterminer l’orientation stratégique du GTES. Le programme de travail de 2003 devra tenir compte des questions évoquées plus haut :

· les domaines prioritaires (VIH/sida ; TIC ; formation des membres de conseils d’université) ;

· l’équilibre entre les francophones et les anglophones ;

· une plus grande participation des institutions non universitaires ;

· une action, dans toute la mesure du possible, menée via les bailleurs de fonds régionaux ou nationaux.

Sur cette base, la nouvelle coordonnatrice du GTES présentera la version préliminaire du projet de programme 2003, qu’elle enverra aux membres pour approbation.

En raison du transfert de la coordination du GTES à l’AUA et conformément aux directives et règlements de l’ADEA, les participants ont décidé de transférer la gestion des fonds du GTES à l’AUA.

Visite d’orientation pour la nouvelle coordonnatrice

Les participants ont accepté l’idée d’une visite d’orientation pour la nouvelle coordonnatrice et ont fait les propositions suivantes :

1. La visite doit commencer dans les pays africains, Cela permettrait à la coordinatrice de rassembler des informations pour la réunion d’orientation stratégique ;

2. Les pays et les institutions doivent être sélectionnés de façon à minimiser les coûts et maximiser les avantages ;

3. L’équilibre doit être maintenu entre les pays anglophones et francophones et entre les institutions universitaires et non universitaires ;

4. Les voyages en Europe, en Amérique du Nord et au Canada doivent être reportés après la réunion d’orientation stratégique ;

5. La coordonnatrice doit être invitée, si elle le désire, aux manifestations organisées par les membres du GTES.

Mandat des représentants des institutions au comité directeur

Les membres ont pris note de l’expiration du mandat des représentants des institutions au comité de directeur et décident de discuter de ce sujet lors de la réunion d’orientation stratégique, en gardant à l’esprit la volonté d’augmenter le niveau de participation des différents partenaires.

Prochaine réunion du comité directeur

La prochaine réunion du comité directeur coïncidera, dans la mesure du possible, avec celle du COREVIP de l’AUA et étudiera les possibilités de combiner sur un campus universitaire les approches séminaire et forum. Le déroulement de la réunion dépendra des progrès enregistrés dans les activités actuelles du GTES.

Décisions

1. Les membres devront communiquer à la coordonnatrice, dans un délai d’une semaine, les dates auxquelles ils ne sont pas libres entre les mois d’août et de décembre 2002.

2. Les membres devront transmettre, dans un délai d’une semaine, un paragraphe ou deux sur les informations partagées pendant cette réunion.

3. Le sous-comité préparera la réunion stratégique des membres du comité directeur.
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